
Ce modèle de lettre est rédigé par les juristes de Clé des CSE. 

La responsabilité de Clé des CSE ne saurait être recherchée ou engagée du fait
de l'utilisation du modèle de lettres (ou documents) ci-après sans qu'il n'ait été

fait appel à une analyse au cas par cas de la situation.

Compte tenu de l’évolution constante de la législation en vigueur, les articles de
lois qui vous sont donnés, le sont à titre purement indicatif et ne sauraient en

aucun cas constituer une garantie de l'orientation du droit en vigueur.

L’équipe de Clé des CSE se tient à votre disposition pour répondre à vos
questions juridiques en droit du travail et vous accompagner dans l’adaptation

de nos modèles à votre situation. 
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ACCORD RELATIF A LA MISE EN PLACE DE LA COMMISSION
SANTE, SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Vous trouverez le
modèle vierge à
télécharger et imprimer
à la page suivante.

Entre les soussignés :

La Société  XXXX, au capital de XXXXX euros, dont le siège social est situé
XXXXX, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de XXXXXX, sous
le numéro XXXXXXX, représentée par Nom Prénom en sa qualité de XXXXX,

D’une part,

ET
Les Organisations Syndicales suivantes, dûment mandatées :
………………………………
ci-après dénommées « les Organisations Syndicales »,

d’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :  

PREAMBULE
L’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle
organisation du dialogue social et économique dans l'entreprise et favorisant
l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales, dite ordonnance «
Macron », réforme les dispositions du code du travail en matière de
représentation du personnel, notamment en instaurant une instance unique
dénommée « Comité Social et Economique ».

L’objectif de cette réforme est d’améliorer l’efficacité et la qualité du dialogue
social au sein de l’entreprise en particulier par la mise en place d’une instance
adaptée à la diversité des entreprises et d’un dialogue social plus stratégique.

Les parties signataires ont ainsi décidé de saisir l’opportunité des évolutions
législatives récentes pour convenir ensemble des modalités de mise en place du
Comité Social et Economique (.......)


